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Préface à la quatrième édition 

Le droit formel était traditionnellement moins évolutif que le droit matériel et 

cela était également valable dans le domaine du droit fiscal. Pour autant, la 

première édition de cet ouvrage, parue en 1997, a dû être largement remaniée à 

plusieurs reprises et cette quatrième édition que le Comité de rédaction est 

heureux de vous présenter ne l’est pas moins, car même si elles sont auto-

nomes, les procédures ne peuvent être dissociées du droit matériel et nous 

avons observé une accélération des changements législatifs touchant tous les 

aspects de la fiscalité. Cette dernière révision inclut également un nouveau 

chapitre relatif à l’échange d’informations en matière internationale. 

Le lecteur trouvera également une analyse actualisée des aspects procéduraux 

relatifs aux différents impôts et à certaines questions choisies ayant un impact 

important en matière de droit formel interne. 

Nous tenons à remercier tous les auteurs, les anciens et les nouveaux, qui ont 

contribué à cette nouvelle édition, de leur persévérance pour les nombreuses 

mises à jour auxquelles ils ont dû se livrer entre le moment où le chantier a été 

ouvert et celui où l’ouvrage a été remis à l’éditeur. 

Le comité de rédaction : François Bellanger 

Xavier Oberson 

Per Prod’hom 

Kaloyan Stoyanov 
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